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CHAPITRE 86

Loi favorisant l'accès à la justice

[Sanctionnée le 29 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. Le Code de procédure civile est
modifié en ajoutant, après le livre septiè-
me, le suivant:

« LIVRE HUITIÈME

DU RECOUVREMENT DES
PETITES CRÉANCES

TITRE PREMIER

DE L'APPLICATION DU PRÉSENT LIVRE

953. Une petite créance, c'est-à-dire,
a) une créance qui n'excède pas trois

cents dollars;
b) qui a pour cause un contrat, un

quasi-contrat, un délit ou un quasi-délit;
c) qui est exigible d'un débiteur résidant

au Québec et
d) qui est exigible par une personne

physique en son nom et pour son compte
personnels, à l'exclusion d'un acheteur
de créances, ou par un tuteur ou un cura-
teur en sa qualité officielle,

ne peut être recouvrée en justice que
suivant le présent livre.

9 5 4 . Toutefois, le présent livre ne
s'applique pas aux demandes de pension
alimentaire, aux poursuites en diffama-
tion, aux rentes ou à toute matière pou-
vant affecter les droits futurs des parties.

C.p.c,
Livre 8,
aa. 953-
998, aj.
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955. Une personne physique autre
qu'un acheteur de créance ou un tuteur
ou curateur agissant en sa qualité offi-
cielle qui ne peut, par maladie ou éloigne-
ment ou pour toute autre cause jugée
suffisante par le juge, se présenter lui-
même devant le tribunal comme créancier
ou débiteur d'une petite créance ne peut
confier le mandat de le représenter qu'à
un parent ou un allié ou, à défaut de parent
ou d'allié dans le district judiciaire, à un
ami.

Un tel mandat, qui est à titre gratuit,
doit être donné par écrit, être signé par le
créancier ou le débiteur et doit indiquer
les causes qui empêchent le créancier ou
le débiteur d'agir lui-même.

L'avocat ou l'agent de recouvrement ne
peut agir comme mandataire.

956. Une personne qui ne pourrait se
prévaloir du présent livre comme créancier
et qui est assignée, suivant ce livre,
comme débiteur doit, s'il s'agit d'une
personne physique, agir elle-même ou
n'être représentée que par un employé à
son seul service et, s'il s'agit d'une per-
sonne morale, doit n'être représentée
que par un employé à son seul service.

957. Aux fins du présent livre, le tri-
bunal compétent est celui du domicile
du débiteur ou celui du lieu où la cause
d'action a pris naissance.

TITRE DEUXIÈME

LA PROCÉDURE

958. Le créancier, par lui-même ou
par son mandataire, expose ses prétentions
au greffier chargé de l'application du
présent livre.

959. Le greffier s'assure que le pré-
sent livre s'applique à la demande et,
s'il y a lieu, du droit du mandataire d'agir
pour le créancier.

Le greffier doit déclarer s'il accepte ou
refuse l'introduction de la demande; s'il
refuse, sa décision peut être révisée par le
juge, à la demande du greffier ou du
créancier.
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960. Si l'introduction de la demande
est acceptée, le greffier prépare une requê-
te contenant les noms, profession et domi-
cile des parties, le montant réclamé et la
cause de la créance. La requête est signée
par le créancier ou son mandataire et doit
être appuyée d'un affidavit établissant la
véracité des faits et l'exigibilité de la
créance.

L'original de la requête est conservé
au greffe de la cour.

961. Le greffier signifie au débiteur,
par courrier recommandé avec avis de
réception, une copie de la requête.

Si la signification ne peut se faire de
cette manière, le greffier peut utiliser
tout autre mode de signification prévu au
présent Code.

9 6 2 . Le greffier annexe à la copie de
la requête et le signifie en même temps
qu'elle, un avis indiquant au débiteur:

a) qu'il peut payer au greffier le mon-
tant réclamé plus les frais encourus;

b) qu'il peut payer au créancier le
montant de la créance plus les frais encou-
rus et faire parvenir au greffier la preuve
de tel paiement ou la quittance qu'il a
obtenue du créancier;

c) qu'il peut transmettre au greffier,
sous sa signature et celle du créancier,
un écrit établissant un arrangement con-
venu entre eux;

d) qu'il doit, s'il entend contester le
bien-fondé de la requête ou demander le
renvoi de la cause devant un autre tribu-
nal, aviser le greffier en conséquence;

e) qu'il doit, s'il entend appeler un
tiers dont la présence est nécessaire pour
permettre une solution complète du litige,
ou contre qui il entend exercer un recours
en garantie, aviser le greffier du nom et
de l'adresse de cette personne;

f) qu'à défaut d'agir suivant les para-
graphes a, b, c, d ou e dans les dix jours
de la signification, jugement pourra être
rendu contre lui.

963. Si le débiteur se conforme au
paragraphe a ou b de l'article 962, le
greffier ferme le dossier.
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Si le débiteur s'est conformé au para-
graphe c de l'article 962, le greffier soumet
l'arrangement au juge qui l'entérine par
jugement.

964. Si le débiteur a fait une demande
de renvoi suivant le paragraphe d de
l'article 962, le greffier soumet la demande
au juge. Si ce dernier en constate le bien-
fondé, il enjoint au greffier de transmettre
le dossier au greffier du tribunal ayant
juridiction et la cause est continuée
devant ce tribunal comme si elle y avait
été originairement portée.

965. Si le débiteur a fait défaut de
répondre, le juge prononce jugement après
examen de pièces au dossier ou, s'il
l'estime nécessaire, après avoir entendu
la preuve du créancier.

966. Si le débiteur s'est conformé au
paragraphe e de l'article 962, le greffier
signifie à la personne désignée une copie
de la requête avec un avis l'informant
qu'elle est mise en cause à la demande du
débiteur.

La signification se fait suivant l'article
961.

Les articles 955 et 956 s'appliquent,
mutatis mutandis, à la personne mise en
cause.

9 6 7 . Si le débiteur a avisé le greffier
de son intention de contester le bien-fondé
de la requête ou s'il s'est prévalu du
paragraphe e de l'article 962, le greffier
convoque les parties à l'audience et les
avise d'amener leurs témoins.

Le greffier peut, à la demande d'une
partie, assigner les témoins que celle-ci
indique.

968. Si le débiteur est représenté par
mandataire, ce dernier doit fournir au
greffier, en même temps que les pièces
prévues à l'article 962, l'écrit prévu au
deuxième alinéa de l'article 955; cet écrit
doit être fourni à l'audience par le man-
dataire d'une personne mise en cause.
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TITRE TROISIÈME

L'AUDIENCE

9 6 9 . Dans tous les cas où l'audience
est nécessaire, le greffier, en autant qu'il
lui est possible de le faire, fixe l'audience
à une date et à une heure où il sera loisible
aux parties et à leurs témoins d'être pré-
sents sans trop d'inconvénients pour leurs
occupations ordinaires.

970. Lorsqu'une partie a contre une
autre partie une créance provenant de la
même cause d'action, elle doit, si elle en-
tend en réclamer le paiement, exercer un
recours distinct.

Lorsque les parties ont exercé l'une à
l'égard de l'autre une demande portant
sur la même cause d'action, le greffier
doit réunir les demandes pour les fins de
l'audience.

9 7 1 . Au temps fixé pour l'audience,
le greffier appelle la cause, constate la
présence ou l'absence des parties et le
juge prononce jugement suivant la preuve
offerte.

972. À l'audience, le débiteur ou la
personne mise en cause peut faire valoir
tout moyen de défense et proposer, le cas
échéant, des modalités de paiement.

973. Le juge doit suivre les règles de
la preuve et il en instruit sommairement
les parties; il procède suivant la procédure
qui lui paraît la mieux appropriée.

974. Chacune des parties expose ses
prétentions et présente ses témoins.

975. Si les circonstances s'y prêtent,
le juge tente de concilier les parties.

Le cas échéant, le juge fait dresser par
le greffier un procès-verbal constatant
l'accord des parties; cet accord, signé par
les parties et contresigné par le juge,
équivaut à jugement.

9 7 6 . Le juge, qui procède lui-même à
l'interrogatoire, apporte à chacun un
secours équitable et impartial de façon à
faire apparaître le droit et à en assurer la
sanction.



700 CHAP. 8 6 Accès à la justice — Access to justice 1971

977. Le juge peut, de sa propre ini-
tiative, s'il est d'avis que les fins de la
justice peuvent être ainsi mieux servies,
visiter les lieux ou ordonner une exper-
tise par personnes qualifiées qu'il désigne
pour l'examen et l'appréciation des faits
relatifs au litige.

La procédure applicable à l'expertise
est celle que détermine le juge.

Les frais de l'expertise sont mis à la
charge de la partie qui succombe ou du
ministre de la justice, au jugement du juge
qui a entendu l'affaire.

TITRE QUATRIÈME

LE JUGEMENT

978. Le jugement est consigné par
écrit sous la signature du juge qui l'a
rendu.

Il doit contenir, outre le dispositif, un
bref énoncé des motifs de la décision.

Le juge peut accorder à la partie con-
damnée des modalités et des délais de
paiement; il ne peut le faire si cette per-
sonne s'est prévalue de l'article 652 et les
modalités et délais cessent d'avoir effet
dès que cette personne se prévaut de cet
article 652.

979. Sauf si le jugement est rendu à
l'audience en présence des parties, le
greffier signifie, par courrier recommandé,
à chacune des parties, une copie du juge-
ment, certifiée par lui. L'original est con-
servé au greffe de la cour.

980. Le jugement est final et sans
appel.

9 8 1 . Le jugement n'a l'autorité de la
chose jugée qu'à l'égard des parties au
litige et que pour le montant réclamé.

9 8 2 . À moins qu'il n'y soit autrement
pourvu, le jugement est exécutoire du jour
où il est prononcé ou signifié, selon le cas.
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TITRE CINQUIÈME

DU RÉFÉRÉ

983. Un débiteur poursuivi suivant
les autres livres du présent Code pour une
somme n'excédant pas trois cents dollars
par un créancier qui n'est pas admis à se
prévaloir du présent livre peut, s'il a
l'intention de contester l'action, de se
prévaloir du paragraphe e de l'article 962
ou, s'il ne s'est pas prévalu de l'article 652,
de proposer des modalités de paiement,
demander par écrit au greffier du tribunal
d'où émane le bref que la cause soit conti-
nuée suivant les dispositions du présent
livre.

Le présent article ne s'applique qu'à
un débiteur qui, s'il était créancier, serait
admis à se prévaloir du présent livre.

984. Le débiteur doit formuler cette
demande avant l'expiration du délai fixé
pour la comparution. Le dossier est alors
transmis sans délai au greffier chargé de
l'application du présent livre.

9 8 5 . Lorsque le défendeur s'est préva-
lu des dispositions du présent titre, le
demandeur, s'il s'agit d'une personne
physique, doit agir lui-même ou n'être
représenté que par un employé à son seul
service et, s'il s'agit d'une personne morale,
doit n'être représenté que par un employé
à son seul service.

TITRE SIXIÈME

RÉTRACTATION DU JUGEMENT

986. La partie condamnée par défaut
peut, si elle a été, par surprise, par fraude
ou pour quelque autre cause jugée suffi-
sante, empêchée de s'opposer à la créance
en temps utile ou de comparaître à l'au-
dience, demander que le jugement soit
rétracté.

987. La demande de rétractation
doit être faite par écrit et doit être produite
au greffe de la cour dans les dix jours de la
connaissance du jugement et, le cas
échéant, l'exécution forcée est suspendue.
Sur réception de la demande, le greffier
doit en aviser la personne qui a obtenu
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le jugement, suivant la procédure prévue
pour la signification de la copie de la requê-
te et l'aviser aussi de la date à laquelle la
demande sera soumise au juge.

988. Si la demande de rétractation
est rejetée, l'exécution forcée se poursuit.
Si le juge accueille la demande en rétrac-
tation, il ordonne la suspension de l'exécu-
tion forcée jusqu'à nouvelle adjudication
et il enjoint au greffier de convoquer les
parties pour qu'il soit procédé à une
nouvelle audition comme si le jugement
n'avait pas été rendu.

TITRE SEPTIÈME

LES FRAIS

989. Le créancier d'une petite créance
doit déposer entre les mains du greffier,
pour couvrir les frais, la somme de cinq
dollars lorsque la créance n'excède pas
cent dollars et la somme de dix dollars
lorsque la créance excède cent dollars.

Ce dépôt doit être fait avant la signifi-
cation de la copie de la requête.

990. Le jugement qui dispose de la
requête adjuge sur la somme déposée
pour couvrir les frais ainsi que sur les
frais des témoins et, sous réserve de
l'article 977, des frais des experts. Les
frais des témoins ne peuvent excéder ceux
que prévoit le tarif prévu à l'article 321.

Il adjuge également, au cas d'applica-
tion de l'article 984, sur les déboursés
encourus avant la transmission du dossier
au greffier chargé de l'application du
présent livre.

Seuls les témoins que le juge indique
ont droit à la taxe.

991. Sous réserve du deuxième alinéa
de l'article 990, la condamnation aux
frais ne doit pas excéder le montant du
dépôt et les frais de témoins et d'experts
établis suivant cet article 990.

9 9 2 . Dans toute action dont le mon-
tant n'excède pas trois cents dollars et
qui n'est pas instituée suivant le présent
livre, les frais contre un défendeur con-
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damné par défaut de comparaître ou de
plaider ne peuvent excéder la somme de
cinq dollars si le montant accordé n'excède
pas cent dollars et la somme de dix dollars
si le montant accordé excède cent dollars.

De plus, le juge peut ordonner que les
témoins soient taxés suivant l'article 990.

TITRE; HUITIÈME

L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS

9 9 3 . L'exécution forcée se fait suivant
le titre deuxième du livre quatrième du
présent Code sous réserve des exceptions
suivantes:

1. Le greffier chargé de l'application
du présent livre agit en qualité de saisis-
sant pour le bénéfice de la personne en
faveur de qui le jugement a été rendu;

2. L'exécution ne peut avoir lieu contre
les immeubles;

3. La publication ou l'affichage prévu
pour l'avis de vente par l'article 594 du
présent Code se fait par affichage de l'avis
au bureau du conseil de la municipalité
du débiteur du jugement;

4. Le débiteur du jugement ne paie,
comme frais d'exécution, que la somme de
cinq dollars si le montant du jugement
n'excède pas cent dollars et la somme
de dix dollars si le montant du jugement
excède cent dollars.

L'excédent des frais d'exécution est
payé par le ministre de la justice, après
taxation par le greffier de la Cour pro-
vinciale.

994. Nonobstant l'article 993, la per-
sonne en faveur de qui le jugement a été
rendu peut exécuter elle-même le juge-
ment sur les immeubles de la partie
adverse et en ce cas, les exceptions prévues
audit article ne s'appliquent pas.

TITRE NEUVIÈME

DISPOSITIONS DIVERSES

995. Si la partie condamnée fait
défaut de s'acquitter de sa dette dans les
délais ou suivant les modalités prévues ou
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suivant les termes de l'accord prévu à
l'article 975 ou de l'arrangement convenu
entre elle et son créancier, le solde entier
devient immédiatement exigible et il est
procédé à exécution sur demande de la
personne en faveur de qui jugement a
été rendu.

9 9 6 . Les dispositions des autres livres
du présent Code incompatibles avec le
présent livre ne s'appliquent pas au recou-
vrement des petites créances.

9 9 7 . Une affaire relative au recouvre-
ment d'une petite créance n'est pas sujette
à l'article 846 du présent Code.

9 9 8 . Le tribunal, dans l'application
du présent livre, peut tenir ses séances
même un jour non juridique et aussi
souvent que cela est nécessaire, aux heures
déterminées par le juge. »

2 . L'article 1233 du Code civil est modi-
fié en remplaçant, dans le paragraphe 2 du
premier alinéa, le mot « cinquante » par
les mots « trois cents ».

3 . Les sommes requises pour la mise
en oeuvre de la présente loi sont prises,
pour l'exercice financier 1971/1972, à
même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices financiers subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature

4 . Les articles 1 et 2 entreront en
vigueur le 1er septembre 1972.

5 . Sous réserve de l'article 4, la
présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.

C.c., a.
1233,
mod.

Sommes
requises.

Entrée en
vigueur de
aa. 1, 2.

Entrée en
vigueur.




